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Au ministère, nous avons déjà eu plusieurs réunions. Les dernières ont eu lieu les 27 et 28 novembre. Nous devions faire remonter nos remarques avant le 9 décembre. La prochaine réunion aura lieu mardi. Le ministère a prévu de faire le point sur les remarques des organisations syndicales. Lors du CNU, il y avait dans les pochettes le document du 7 novembre qui portait principalement sur les grandes catégories d’électeurs. Aujourd’hui dans ce qui est distribué, il y a les 3 documents du ministère des 27 et 28 novembre sur la communication,  candelec et le processus de vote. A la fin, les remarques que nous avons fait remonter.
Le choix du Ministère de l’Education nationale est un scrutin électronique. Choix imposé aussi pour les enseignants du privé et pour certains scrutins de l’enseignement supérieur.

Dans le calendrier prévisionnel actuel, le dépôt des listes et des professions de foi serait le 2 octobre. Or d’après le cadre réglementaire de la Fonction publique d’Etat, la date limite de dépôt devrait être  six semaines avant le scrutin. Avec un vote qui va durer une semaine, on pourrait comprendre que le ministère avance la date de 8 jours, mais pas de 3 semaines. Nous avons redemandé, par écrit, que la date limite de dépôt soit vers le 15 octobre.
Le scellement des urnes électroniques est prévu le 26 novembre. Après cette date, il est impossible de rajouter des électeurs. Le ministère a prévu de faire une base unique pour l’ensemble des électeurs et de leur attribuer ensuite des droits en fonction des scrutins. Le Ministère envisage de trouver une solution technique permettant de corriger les erreurs de scrutin attribués à un électeur après le scellement de l’urne. Les opérations de recensement des électeurs devraient commencer vers avril-mai pour que le plus grand nombre soit déjà dans la base. En septembre, il y aurait un ajustement des scrutins pour tenir compte des mutations ou changement de corps. Le ministère envisage de mettre dans la base, par anticipation, tous les contractuels déjà connus quitte à les retirer s’il y a rupture du contrat ou à modifier leurs droits en cas de réussite d’un concours. A partir du 15 août, le ministère s’occupera des nouveaux contractuels.

Pendant la période de vote du 27 novembre au 4 décembre, le ministère prévoit un seul jour de vote dans les établissements le 4 décembre qui est le jour commun à toute la fonction publique pour, paraît-il, donner plus de sens au vote. Nous avons évoqué les difficultés techniques rencontrées dans les établissements en 2011. Si les problèmes ne sont pas résolus avant le matin du 4 décembre, cela réduit d’autant plus les possibilités de vote dans les établissements d’autant que la clôture sera à 17h.
Quels sont les électeurs ?
La base réglementaire est le Décret n° 2011-184 du 15 février 2011

Quelques précisions par rapport à 2011.

Les fonctionnaires stagiaires sont électeurs au CTMEN. Les personnels qui sont affectés dans un établissement scolaire et qui donnent des cours à l’ESPE votent au CTMEN.

Les contractuels de droit public votent au CTMEN si le contrat a été signé avant le 27 septembre 2014.

Les contrats de droit privé : Emploi avenir professeur, les contractuels en CFA et GRETA, les CUI-CAE de toute nature, y compris les AVS votent au CTMEN.

Par contre, les personnels exerçant en GIP ne votent pas au CTMEN, ils voteront au CT du GIP-FCIP et pour ce vote ce sera un scrutin papier. Par contre, les titulaires mis à disposition ou détachés auprès du GIP votent au CTMEN.

La grande nouveauté, c’est pour les corps ITRF qui voteront au CTMESR.

Les enseignants du public détachés dans le privé voteront aux instances du privé CCMMEP, CCMA, CCMD plus aux CAP de leur corps d’origine.

Pour ceux qui sont en service partagé : public/privé ; MEN/MESR ; GIP/GRETA le ministère examine encore les situations.

CANDELEC

Le ministère a fait un rappel de 2011 en reprenant les captures d’écran du guide qui avait été fourni en 2011. Pour 2014, version 2 de candelec, ce sont essentiellement des pistes mais rien de concret.

Le ministère a bien compris que tout le monde refusait le format png, mais ils ne donnent pas leur accord pour le pdf. Le format de fichier informatique et y compris le format d’impression pourraient être imposés par les solutions techniques de la société qui sera choisie après les réponses à l’appel d’offre.

Pour nous éviter les problèmes lors des conversions de format de  fichier, le ministère envisage d’essayer de mettre en place une procédure automatique de conversion.

Il nous a été proposé de taper directement les noms des candidats dans candelec. Nous avons émis quelques réserves car certaines listes comme les certifiés nécessiteraient un long temps de connexion.

Plateforme de vote

La CNIL recommande 2 identifiants par 2 canaux différents : donc un identifiant + 1 mot de passe. 

Comme la dernière fois, l’identifiant pourrait être un document papier remis en main propre ou par voie postale.

Le mot de passe nécessiterait un enrôlement sur internet. Il s’agit de répondre à plusieurs questions personnelles. Ce seraient les mêmes questions qui seraient posées au moment du vote.

Le ministère envisage de pouvoir envoyer identifiant ou mot de passe sur smartphone ou tablette. Nous avons bien précisé que ce mode de communication ne pouvait pas être exclusif.
Communication du ministère vis-à-vis des électeurs.

Le ministère reconnaît qu’il faut l’améliorer. Le ministère voudrait apporter une attention particulière aux nouveaux qui n’étaient pas électeurs en 2011. Nous leur avons dit qu’il fallait aussi convaincre tous ceux qui ont été empêchés de voter en 2011 et ceux qui ont renoncé. Il faudrait un message du type : « le vote électronique en 2014, c’est mieux et plus facile qu’en 2011 !! »

Nous avons redemandé la communication officielle des listes des électeurs, avant la fin de l’année scolaire.

Dans l’immédiat, Philippe a fait un gros travail à partir du fichier des électeurs du CTM de 2011.

Via la liste CNU-UNSEN, une enquête a été faite auprès des SDEN à propos de l’envoi de la lettre 1er degré.
Certains SDEN ou académies ont fait des demandes pour avoir les listes et faire les envois eux-mêmes.

Nous avons prévu de faire un info-CNU spécial élections pour y rappeler la procédure pour faire une déclaration à la CNIL avant tout envoi de mail.

Ensuite, il faut que les SDEN se donnent les moyens de pouvoir gérer les demandes de désinscription.

Nous essayons de voir s’il est possible d’héberger les listes des SDEN sur l’AFUL avec une procédure simplifiée, automatique de désinscription.

Quand tous les problèmes juridiques et techniques seront réglés, nous pourrons donner aux SDEN et aux académies qui le souhaitent les listes dont ils ont besoin.

Réunions à la confédé

La 1ère lettre spécial élections est parue début novembre, elle avait été mise dans la pochette du CNU. La prochaine lettre devait être en janvier.

Il y a une adresse mail pour communiquer avec le groupe confédéral d’animation du groupe élections. Déjà, il y a eu des demandes des UD ou des comités régionaux pour l’organisation de réunions. 

Le blog n’est pas encore actif.

La confédé a prévu sa propre campagne autour des thèmes :

Salaire, emploi public (précarité), les moyens, la mission de service public.

Nous n’aurons pas une affiche comme en 2011 que nous avions pu récupérer pour nos propres documents.

Il devrait y avoir 4 affiches sur les 4 thèmes.

C’est tout juste si la confédé ne demande pas aux fédé un financement pour cette campagne.

Lors de la prochaine réunion l’administrateur confédéral sera invité.

Par ailleurs, la NVO semble avoir fixé le sommaire pour le guide des fonctionnaires et agents publics. Différents camarades ont déjà été sollicités pour l’écriture.
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